


[image: couverture]







[image: pagetitre]





La collection « Macro droit – Micro droit » propose une analyse thématique des normes de micro droit national face aux macros normes européennes et internationales. Elle a pour objectif d’apporter aux acteurs institutionnels et économiques des repères afin de leur permettre d’agir dans un environnement juridique et économique en mutation, et sujet à la confrontation des systèmes juridiques multiples. Elle a été créée en partenariat avec l’institut Presaje www.presaje.com.

 

Sous la direction de :

Thomas Cassuto, magistrat et administrateur de l’Institut PRESAJE, association de droit français. PRESAJE – Prospective, Recherche et Études Sociétales Appliquées à la Justice et à l’Économie – est un think tank indépendant, dédié à l’analyse des relations complexes entre l’économie, le droit et la justice. Son objet est de créer et d’entretenir un lien entre ces grandes fonctions sociétales. Fondé en 2002, il est présidé par Michel Rouger, président honoraire du tribunal de commerce de Paris.

Dans la même collection

DE BEAUFORT V. (sous la direction de), Entreprises stratégiques nationales et modèles économiques européens, 2012.

CASSUTO Th. (sous la direction de), Une Europe, deux lois pénales, 2012.

GUITTON J., Quel gouvernement économique pour l’Union européenne ?, 2013. 




Pour toute information sur notre fonds et les nouveautés dans votre domaine de spécialisation, consultez notre site web : www.bruylant.be

© Groupe Larcier s.a., 2015
Éditions Bruylant
Espace Jacqmotte
Rue Haute, 139 - LOFT6 - 1000 Bruxelles

EAN : 9782802748809

Cette version numérique de l’ouvrage a été réalisée par Nord Compo pour le Groupe Larcier. Nous vous remercions de respecter la propriété littéraire et artistique. Le « photoco-pillage » menace l’avenir du livre.




SOMMAIRE


Préface

 

Avant-propos

 

Chapitre 1 – De la nécessité d’harmoniser les règles régissant l’expertise de justice en Europe une approche comparative franco-allemande

par Maître Béatrice DESHAYES, avocat aux Barreaux de Cologne et Paris

 

Chapitre 2 – Judicial expertise in the Czech Republic, and its possible way towards the « euro judicial expertise »

by Luboš DÖRFL, judge of High Court in Prague

 

Chapitre 3 – L’expertise judiciaire en Espagne au regard des travaux de l’institut Européen de l’Expertise et de l’Expert

par M. Rafael ORELLANA de CASTRO, avocat, expert judiciaire membre du comité académique de l’Instituto de Probática y Derecho Probatorio à ESADE-Université Ramon Llull et Mme. Sara PONS MARTY. avocat, doctorante et assistante de recherche à ESADE-Université Ramon Llull

 

Chapitre 4 – Cross Jurisdictional Expert Evidence : Can Cultural Differences in Jurisprudence affect Fairness in the Trial Process ?

by M. Barry TURNER , senior Lecturer in Law and Forensic Science (University of Lincoln), senior Lecturer in Law (Nottingham Trent University)

 

Chapitre 5 – L’expertise judiciaire entre efficacité et qualité

par Monsieur Marc DEWART, premier Président de la cour d’appel de Liège et Monsieur Georges de LEVAL, professeur honoraire de l’Université de Liège

 

Chapitre 6 – Une réflexion sur les problématiques de la pratique italienne en matière d’expertise à la lumière des recommandations adoptées à Bruxelles et une présentation des axes d’intervention sur lesquelles travaillent déjà les professionnels du droit du ressort de la Cour d’appel de Brescia.

par Dottor Mauro MOCCI, conseiller de la chambre civile de la cour d’appel de Brescia, Dottoressa Carla LENDARO, conseiller de la chambre civile de la cour d’appel de Brescia et Dottor Carlo BIANCHETTI, conseiller de la chambre pénale de la cour d’appel de Brescia

 

Chapitre 7 – L’Expertise judiciaire : du consensus national
au consensus européen

par Monsieur Alain NUÉE, premier président de la cour d’appel de Versailles

 

Annexes

 

Recommandations adoptées en mars 2012 lors du colloque de Bruxelles

 

Recommandations des ateliers : Synthèse

 

Synthèse générale du colloque sur le futur de l’expertise judiciaire civile
dans l’Union européenne

 

Quelques mots sur l’Institut Européen de l’Expertise et de l’Expert






PRÉFACE


Pas à pas, l’Europe de la justice se construit. Cette édification se renforce chaque jour malgré les réticences des uns ou les doutes des autres. C’est une nécessité pour la démocratie et l’affermissement de l’État de droit. C’est un besoin pour les citoyens qui souhaitent jouir pleinement du principe de libre circulation dans un espace de liberté, de sécurité et de justice.

En instaurant un marché commun, l’Union européenne a mis en place un cadre institutionnel garant des droits et des libertés fondamentales pour les citoyens.

Ce n’était a priori pas une évidence tant la justice, considérée comme une prérogative régalienne, a toujours été un sujet de réserves pour les États. Mais l’affermissement des droits issus du marché commun a suscité la nécessité d’un accès égal et effectif des citoyens à la justice pour résoudre les différents notamment dans le cadre d’activités transnationales.

La grande innovation de l’Union européenne a été d’avoir établi le principe de reconnaissance mutuelle comme pierre angulaire de la coopération judiciaire qu’elle soit civile ou pénale. Il restait à mettre en œuvre ce principe pour assurer la libre circulation des décisions de justice. Ce principe présente de nombreux mérites. Il permet avant tout la circulation simplifiée des décisions, leur reconnaissance et leur exécution. C’est dans le domaine de la justice civile que le résultat apparaît à ce jour spectaculaire dans la mesure où la simple harmonisation des règles de compétences des sujets aussi importants que le droit des créances, instaure dans ce domaine un véritable espace européen de justice.

La mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle permet également de surmonter des obstacles pouvant résulter des différences entre les systèmes, c’est-à-dire les incompatibilités invoquées ou supposées, et les rigidités issues du poids de la tradition. Ainsi, quelles que soient les contraintes ou les entraves que ces systèmes impliquent, la portée de la décision du juge dépasse, et de loin, sa compétence territoriale. Ce doit être une source de satisfaction pour chacun. C’est une avancée majeure pour la Justice en Europe. C’est concrètement la manifestation d’une meilleure justice pour les citoyens en Europe.

Un mot s’agissant du juge européen. Depuis l’origine, par la volonté des pères fondateurs, par l’œuvre de la Cour de Luxembourg, le juge national est reconnu comme le juge européen naturel. Inédit hors nos frontières communes, le fameux dialogue, tant étudié, entre le juge national et le juge supranational au travers de la question préjudiciel a donné un sens et une force extraordinaire aux principes de primauté et d’applicabilité directe du droit de l’Union. Il donne un sens effectif à l’idée d’un droit conçu par tous les européens au service de la paix et de la prospérité de tous les européens.

La satisfaction que nous pouvons exprimer en jetant un simple regard sur les réalisations des cinquante dernières années doit nous conduire à réfléchir à l’avenir. Le processus judiciaire n’est pas un aboutissement. Son équilibre n’est que relatif et sa perfection une asymptote pour les juristes comme pour les justiciables. Dans le domaine civil, l’Union européenne a adopté des instruments qui simplifient l’accès au droit et la sécurité juridique pour les citoyens dans des domaines aussi importants que le droit de la famille et les successions, la résolution de litiges civils et commerciaux en fixant des règles concernant les obligations contractuelles et non contractuelles. Ce sont les fameux règlements Bruxelles, Rome, etc. dans leurs différentes déclinaisons. En matière pénale, et singulièrement depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, l’Union européenne a adopté des instruments destinés à renforcer les droits des citoyens impliqués dans des procédures pénales qu’ils soient victimes, suspects ou accusés. Ces réalisations marquent une évolution irréversible, l’établissement de normes minimales communes. Ces normes ont une finalité première : renforcer l’État de droit dans l’ensemble de l’Union européenne. Ce faisant, ce sont les droits et les libertés de l’ensemble des citoyens européens qui s’en trouvent renforcés, en quelque lieu qu’ils se trouvent.

Cette évolution est soumise au principe de subsidiarité qui gouverne l’action de l’Union européenne. Ce principe fonctionne comme un crible : qu’est-ce qui, à un moment donné, doit susciter l’intervention du législateur européen ?

Le cas de l’expertise judiciaire en Europe est un cas particulièrement intéressant. Chacun aura noté que les systèmes nationaux connaissent, dans le cadre judiciaire, l’hypothèse de l’intervention d’un technicien dont le savoir est susceptible d’éclairer les parties, sinon le juge, sur la solution du litige. Dans une société toujours plus technologique, c’est une nécessité évidente. Le juge est la voix de la loi, le maître de la procédure, l’auteur de la décision. Mais il ne peut, de son propre chef, maîtriser toutes les techniques, tous les savoirs utiles à l’énoncé de la décision. C’est ainsi qu’invité au procès dont il n’est pas une partie, le technicien comparaît comme expert désigné comme tel par les parties sinon par le juge.

Mais sous cette appellation générique, les droits nationaux et le droit de l’Union européenne lui donnent des significations et des modalités d’intervention fort différentes. Dans ce contexte, la question de la place de l’expert dans l’ordre juridique européen suscite des interrogations sur le statut, le rôle et le contrôle de l’expert dans les procédures judiciaires.

C’est également une question transversale en ce sens qu’elle touche à la fois au droit civil et au droit pénal. Ainsi, l’expert peut être appelé à donner son avis pour établir la preuve d’un crime. Il peut également donner son avis pour quantifier le préjudice de la victime et guider la réparation dans le cadre de la mise en œuvre de la responsabilité civile. Lorsque l’expert est appelé à intervenir dans le cadre d’une procédure judiciaire, l’articulation juridique de son intervention est aussi importante que la qualité technique de sa prestation. Ensemble, ils évoquent ce principe directeur fondamental, le droit à un procès équitable.

Ce n’est pas un hasard si ce principe a été invoqué devant la Cour de Justice de l’Union européenne comme devant la Cour européenne des droits de l’Homme. Les décisions rendues par ces juridictions font naturellement échos aux législations et jurisprudences nationales développées de longue date dans les États membres. Ces décisions confirment la nécessité de réfléchir sur la place de l’expertise judicaire en Europe. À la lumière de ces différentes jurisprudences, nul doute que la qualité de la justice se trouvera renforcée dès lors que, quel que soit le système ou la tradition juridique faisant intervenir l’expertise, les standards qui gouvernent la prestation de l’expert sont les plus élevés. Si l’expert est au cœur du débat contradictoire, il doit à la fois l’alimenter et s’y soumettre dans un souci de rigueur et d’exigence absolues.

Pour ce faire, doit se développer un large débat dans le cadre duquel les professionnels de la justice, et en particulier les experts, doivent contribuer activement. Ce n’est pas le moindre des mérites de l’Institut Européen de l’Expertise et de l’Expert d’avoir organisé, dans le cadre du projet EUREXPERTISE et avec le concours de la Commission européenne, un colloque à Bruxelles en mars 2012. A l’aune de la qualité des contributions recueillies, ce colloque fut une étape importante qui a justifié pour la Commission de soutenir son prolongement : le projet European Guide of Legal Expertise (EGLE).

Ces deux projets démontrent à l’évidence que la construction européenne peut s’appuyer sur l’action des citoyens et qu’en particulier la justice en Europe peut progresser grâce à l’amélioration des pratiques professionnelles. Ils confortent la légitimité de l’Institut Européen de l’Expertise et de l’Expert pour contribuer à ce débat. Ils jalonneront la nécessaire convergence des systèmes judiciaires. Ils confortent l’idée que la confrontation ou plutôt le dialogue entre les traditions juridiques ouvrent la voie vers une meilleure confiance mutuelle, prérequis indispensable à la coopération judiciaire.

L’ouvrage « Expertise de justice : quel avenir en Europe ? » présente plusieurs atouts. Sous la rigoureuse direction de Patricia Grandjean, magistrate investie de longue date sur ce sujet, il rassemble des contributions qui confrontent la réalité de plusieurs États membres. Il met à disposition du plus grand nombre le fruit de réflexions portées depuis plusieurs années au sein de l’Institut Européen de l’Expertise et de l’Expert et plus récemment dans le cadre du projet EUROEXPERTISE. Surtout, il prélude à l’indispensable débat qui, à n’en pas douter, éclairera les institutions européennes que sont le Parlement, le Conseil et la Commission sur de possibles actions futures.

 

Bonne lecture !

 

Prof. Dr Hans Franken

Vice-Président du Sénat des Pays-Bas

Membre de l’Académie Royale des Sciences et des Beaux Arts des Pays-Bas

Président de la délégation des Pays-Bas auprès de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe
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AVANT-PROPOS


« La communauté européenne s’est donné pour objectif de créer un espace de liberté, de sécurité et de justice au sein duquel est assurée la libre circulation des personnes. À cette fin, la communauté adopte, notamment, les mesures dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile nécessaires au bon fonctionnement du marché intérieur. »

Rappelée en préambule de la plupart des règlements qui ont marqué la construction du droit européen, cette formule fait écho aux aspirations fondamentales du citoyen européen : liberté, sécurité, justice.

C’est ainsi qu’est né un ordre juridique communautaire dont le caractère autonome a été affirmé par la Cour de justice des communautés européennes dès l’arrêt Van Gend & Loos du 5 février 1963.

Au-delà des directives qui fixent des objectifs communs mais laissent aux États le libre choix des moyens à mettre en œuvre, les institutions européennes ont adopté de nombreux règlements qui visent à faire reconnaître dans l’un des États membres, des décisions et actes judiciaires ou extrajudiciaires accomplis dans un autre État membre, parmi lesquels le Règlement (CE) 1206/2011 du 28 mai 2001 relatif à la coopération dans le domaine de l’obtention des preuves en matière civile et commerciale, le Règlement (CE) 2201/2003 du 27 novembre 2003 sur la compétence et la reconnaissance des décisions en matière matrimoniale, ou encore le Règlement (CE) 1393/2007 du 13 novembre 2007 relatif à la signification et à la notification des actes judiciaires et extrajudiciaires.

Il faut y voir une réalité d’évidence selon laquelle le mode de vie du citoyen européen, qui développe de plus en plus d’intérêts personnels et économiques dans d’autres États que son État d’origine, doit être accompagné de mécanismes permettant à l’intéressé de faire valoir effectivement ses droits dans des conditions similaires sur l’ensemble du territoire européen.

La recherche de sécurité juridique a en outre conduit au développement d’outils communs à la disposition soit des autorités judiciaires, soit des justiciables ou usagers du service public de la justice.

En matière pénale, la procédure du mandat d’arrêt européen est l’illustration d’une procédure uniformisée qui permet à l’autorité judiciaire qui y recourt d’attendre la même exécution dans tous les États membres ; son efficacité n’est plus à démontrer.

En matière civile, le Règlement (CE) 805/2004 du 21 avril 2004 a créé un titre exécutoire européen pour les créances incontestées qui est directement exécutable dans tous les États.

Le Règlement (CE) 1896/2006 du 12 décembre 2006, en élaborant la procédure européenne d’injonction de payer tend à remédier aux entraves à l’accès à une justice efficace qui résultent de la multiplicité des procédures internes et de leur efficacité relative dans les litiges transfrontaliers.

Le Règlement (CE) 861/2007 du 11 juillet 2007 crée une procédure européenne de règlement des petits litiges.

Il apparaît ainsi qu’au-delà de normes communes de fond, la communauté européenne s’est déjà dotée de processus communs qui permettent à chacun de faire valoir ses droits dans les mêmes termes quel que soit l’État membre dont il est ressortissant.

Cette évolution d’une Europe juridique vers une Europe judiciaire est clairement encouragée, voire imposée, par la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l’Homme, s’agissant de l’Europe à 47, et de la Cour de Justice de l’Union Européenne qui, sous le visa de l’article 6-1 de la Convention européenne des droits de l’homme et du citoyen, fixe les exigences du recours au juge en termes d’effectivité et d’équité.

De fait, l’harmonisation d’un droit européen de fond ne peut suffire à garantir un traitement égal de tout citoyen européen et une protection réelle de ses droits si les procédures et processus nécessaires pour faire reconnaître ces droits ne sont pas également accessibles.

Cette évolution explique que le fonctionnement des institutions judiciaires et l’efficacité du processus judiciaire dans les États membres soient devenus des enjeux majeurs de la construction européenne.

Les communications récentes de la Commission européenne (11 mars 2014) confirment la volonté de poursuivre la construction d’un espace européen de justice notamment par la codification de la législation de l’Union européenne et de la jurisprudence de la Cour européenne dans certains domaines de contentieux et par un ajout de compléments aux instruments juridiques communs existants.

Elles soulignent que le principal socle de la politique européenne en matière de justice doit être la confiance mutuelle.

Elles relèvent aussi, ce qui est loin d’être négligeable, que l’amélioration de l’efficience des processus judiciaires peut être un vecteur favorable à la croissance économique

Au-delà même de l’Union des 28, en créant la Commission d’Evaluation Pour l’Efficacité de la Justice (C.E.P.E.J.) en 2002, le Conseil de l’Europe a montré toute l’importance qui s’attachait à ce que les justiciables disposent des moyens effectifs et sûrs de faire valoir leurs droits devant un juge.

Les travaux de cette commission ont pour objet évaluer in concreto l’efficience des systèmes judiciaires internes, de définir des lignes de conduite et des bonnes pratiques et de vérifier leur mises en œuvre.

Nourri par des contributions volontaires des autorités judiciaires sollicitées, le travail de la commission se veut incitatif et fait le pari que par, le partage d’expériences, les autorités judiciaires parviendront à mettre en place les mécanismes les plus performants pour répondre aux besoins des justiciables.

Pour autant, chaque État membre de l’Union européenne dispose de règles procédurales propres qui s’inscrivent dans une tradition judiciaire de droit écrit ou de Common Law.

Un particulier ou un acteur économique peut, encore aujourd’hui, se trouver très démuni lorsqu’il doit soutenir une action devant une juridiction d’un État autre que son État d’origine, ou y défendre.

En particulier, les règles d’administration de la preuve devant les juridictions internes varient de façon très significative d’un État à l’autre, contrairement, par exemple, au territoire nord-américain sur lequel les Federal rules of evidence définissent un socle commun de règles de preuve qui imprime fortement le droit processuel de chaque État.

Cette absence de règles communes sur l’administration de la preuve crée une insécurité juridique pour les usagers et pour les acteurs économiques européens à la mesure du développement de la libre circulation des biens et des personnes.

Elle contraint à une multiplication des procédures dès lors qu’un litige concerne des parties éparpillées sur le territoire européen.

À cet égard, le Règlement (UE) 650/2012 du 4 juillet 2012 qui porte création d’un certificat successoral européen en prévoyant que ce certificat vaut présomption de preuve des éléments rapportés dans ce certificat et qu’il est reconnu en tant que tel dans tous les États quelque soit son lieu d’établissement au sein de l’Union, constitue assurément une avancée.

Dans ce contexte, la place prise par l’expertise technique dans tout processus décisionnel et en particulier dans la décision juridictionnelle a justifié, depuis plusieurs années et dans de nombreux États européens, une réflexion spécifique sur les moyens d’améliorer l’efficience du processus judiciaire par l’adoption d’un standard de qualité applicable à l’expertise de justice.

Souvent déterminante de la solution donnée à un litige par le juge, l’expertise de justice (au sens d’expertise élaborée en vue d’une instance judiciaire et produite aux débats) a également un impact considérable sur le délai de traitement de la procédure et sur le coût de celle-ci pour le justiciable.

Il faut relever qu’au-delà des frontières de l’Union européenne, un groupe de travail sur la qualité de la justice de la CEPEJ a mené pendant un an une étude sur le rôle des experts dans les systèmes judiciaires des États membres du Conseil de l’Europe.

Le rapport rédigé par Madame Gar Yein Ng et publié au mois de mars dernier analyse le mécanisme de l’intervention de l’expert dans le processus judiciaire, le statut de l’expert et les conditions de sa désignation ; il décrit les rapports entre le juge et l’expert et entre les parties et l’expert et propose de bonnes pratiques judiciaires.

Cette place prépondérante de l’expertise technique dans la décision juridictionnelle a d’ailleurs conduit les juridictions européennes à vérifier que le processus au terme duquel le juge prenait en compte un rapport d’expertise satisfaisait aux règles du procès équitable et en particulier au principe de contradiction (voir CEDH arrêt Mantovanelli/France du 18 mars 1997 – CJEU arrêt Steffensen/Allemagne du 10 avril 2003).

Elle inscrit clairement la réflexion européenne sur l’expertise de justice dans le champ de l’avenir des politiques de l’Union européenne en matière de justice telles que définies par la Commission européenne.

À l’initiative de monsieur Vincent Lamanda, président de la Cour de cassation française, l’Institut Européen de l’expertise et de l’expert (EEEI) a été créé en 2006 comme un « think tank » consacré à l’amélioration de la qualité de l’expertise de justice en Europe.

L’EEEI compte aujourd’hui près de 150 membres institutionnels ou individuels et les 70 institutions (cours de justice, barreaux, compagnies d’experts) qui collaborent régulièrement à ses travaux sont issues de dix-huit États différents de l’Union européenne.

Confrontés aux difficultés de trouver un expert dans un autre État membre, aux incertitudes sur la validité ou la force probante d’une expertise menée dans un État autre que celui de la juridiction saisie, aux coûts et délais excessifs résultant d’une multiplication des expertises dans les litiges transfrontaliers, tous ces professionnels ont réfléchi aux moyens d’harmoniser la pratique de l’expertise de justice en Europe.

Convaincu que l’efficacité du processus judiciaire pouvait être améliorée par une plus grande confiance dans le recours à l’expertise de justice au niveau européen, l’EEEI a entrepris en 2010 un recensement des règles applicables dans les différents États de l’Union européenne.

L’analyse des données obtenues a suscité des échanges au sein de l’Institut entre des professionnels de justice, magistrats, avocats, experts et a fait naître l’idée d’une rencontre européenne pluridisciplinaire pour débattre des critères nécessaires à la reconnaissance en justice d’une expertise de qualité quelle que soit le pays dans lequel cette expertise est menée.

C’est ainsi qu’a été organisé par l’EEEI les 16 et 17 mars 2012 à Bruxelles, avec le soutien de la Commission Européenne, le premier colloque pluridisciplinaire consacré à l’expertise de justice civile dans l’Union Européenne.

Son objectif était double :


	susciter une réflexion commune de l’ensemble des acteurs de l’expertise de justice au niveau européen,


	définir des pistes de convergence et des recommandations susceptibles d’alimenter un livre blanc sur l’expertise de justice au niveau européen.




Il n’est pas excessif d’affirmer que cette occasion donnée aux professionnels des pays de l’Union Européenne de participer à l’élaboration de recommandations communes a suscité un véritable enthousiasme.

Au-delà des aspects techniques qui ont été débattus, ce colloque a surtout permis à chacun de se convaincre de l’existence de solides pistes de convergence sur ce qui définit la qualité d’une expertise de justice et détermine la confiance que peut lui accorder le juge comme le justiciable.

Tous les acteurs ont clairement inscrit leur participation dans les principes cités au début de ce propos, confiance dans le processus judiciaire, sécurité juridique, égalité des armes, comme socle commun d’un véritable espace judiciaire européen.

Au terme de ce colloque, les participants ont formalisé des recommandations consensuelles en constatant que celles-ci transcendaient largement les disparités existant entre les régimes de droit interne.

Tous ont appelé de leurs vœux une harmonisation des règles et pratiques de l’expertise de justice en Europe et souligné l’importance d’identifier comme experts des techniciens reconnus, indépendants, soumis à des règles déontologiques formalisées.

Les résultats de ce colloque ont donné lieu à un certain nombre de publications à travers l’Europe et, chacun ayant repris le cours de son activité quotidienne, il a paru utile de mesurer, deux ans plus tard, l’incidence concrète de ces travaux tant sur les pratiques des professionnels de justice que sur les perspectives réelles d’harmonisation.

Or, les échanges installés entre les partenaires de l’EEEI depuis ce colloque ont permis de constater que les intéressés se sont approprié ces pistes de convergence et nombre de traductions concrètes a pu en être recensé soit dans des actions institutionnelles, soit dans une inflexion des pratiques individuelles de certains professionnels.

Il est symptomatique de relever que sans qu’il y ait eu aucune action commune organisée au cours des deux dernières années, de hauts magistrats, des professeurs d’université dont l’autorité est reconnu, des avocats confrontés quotidiennement aux difficultés pratiques liées aux litiges transfrontaliers, des experts de justice ayant pris des responsabilités au sein d’organismes représentatifs ont poursuivi séparément la réflexion ainsi engagée.

C’est ainsi, par exemple, que la cour d’appel de Liège a achevé l’élaboration et la mise en place d’un référentiel d’experts offrant des garanties de qualité à l’ensemble des juridictions de son ressort alors que la loi belge ne définissait pas le statut de l’expert.

La cour d’appel de Brescia s’est engagée dans une démarche rigoureuse de formation des experts.

Les experts bulgares ont relancé les échanges avec l’Union of Lawyers in Bulgaria, des organisations de magistrats, le ministère de la justice, au sein du Suprême Council of the Republic of Bulgaria pour travailler à l’élaboration d’une loi sur l’expertise de justice.

La cour d’appel de Versailles et la compagnie des experts judiciaires inscrits sur sa liste ont mené en commun un travail d’harmonisation des missions d’expertise et ont proposé une trame de rapport d’expertise directement inspirés des recommandations adoptées lors de la conférence de Bruxelles.

De fait, chacun s’est interrogé sur son propre mode de fonctionnement et a revisité ses outils internes à la lumière de la connaissance acquise sur les pratiques en vigueur dans les autres États membres de l’Union.

Ces démarches puissent leur force dans le constat unanime qui a été fait de l’urgente nécessité de parvenir à une harmonisation des pratiques et à une reconnaissance par le juge d’un État membre de l’Union européenne de la validité et de la valeur probante accordée par le juge d’un autre État à un rapport d’expertise élaboré dans cet autre État et dans la conviction de contribuer, via l’expertise de justice, à la qualité de la justice elle-même.

Le présent ouvrage a pour objet de présenter l’état de certaines actions et réflexions ainsi menées depuis le colloque organisé par l’EEEI au mois de mars 2012.

Professionnels de justice, ses contributeurs évoquent avec lucidité et sans complaisance les difficultés auxquelles doit faire face l’harmonisation de l’expertise judiciaire au sein de l’Union européenne :

Maître Deshayes illustre les problématiques concrètes auxquelles sont exposées les parties et l’institution judiciaire dans le traitement d’un litige transfrontalier,

Monsieur Dörfi s’interroge sur le mécanisme le plus pertinent pour introduire une procédure commune dans les États déjà dotés d’une réglementation très élaborée sur l’expertise de justice, comme l’est la République Tchèque,

Madame Pons et Monsieur Orellana confrontent la législation espagnole aux principes consensuels retenus à l’issue du colloque.

Les contributeurs exposent leur analyse fine des pistes ouvertes pour un rapprochement des pratiques, qu’il s’agisse du statut de l’expert ou du processus de l’expertise.

La notion de confiance, précédemment évoquée y apparaît clairement comme une exigence pour le juge comme pour le justiciable et doit être le critère fondamental de toute construction commune :


	confiance dans les qualités de l’expert (compétences techniques, impartialité, indépendance) auquel il est recouru ; les réflexions sur l’identification des experts selon une nomenclature, sur la garantie de leur formation et le contrôle du respect de règles déontologiques revêtent ici toute leur importance ;


	confiance dans le processus expertal ; la référence aux principes directeurs du procès déclinés par la jurisprudence des cours européennes y apparaît comme un socle solide pour asseoir la validité et la force probante d’une expertise de justice quel que soit l’État dans lequel elle est réalisée.




Monsieur Barry Turner, en réinscrivant les droits de la preuve dans chaque tradition juridique, souligne qu’au-delà des pratiques internes disparates, la convergence sur le rôle de l’expert de justice, ses qualités et ses obligations envers le juge devrait faciliter une harmonisation du recours l’« expert opinion » quel que soit le système juridique.

Messieurs Dewart et de Leval mettent ainsi en avant les éléments qui, contribuant à l’efficacité de l’expertise judiciaire dans le contexte du droit européen, devraient permettre d’emporter l’adhésion de tous en rapprochant les législations internes, voire en préfigurant une véritable législation européenne.

Madame Lendaro et messieurs Mocci et Bianchetti évoquent la réalité d’une législation italienne à l’épreuve de cette notion de confiance.

Monsieur Nuée propose une voie de rapprochement consensuel sur la base d’une expérience interne.

Tous soulignent l’exigence de qualité du juge et du justiciable lorsqu’il est recouru à une mesure d’expertise judiciaire.

Si le colloque tenu à Bruxelles au mois de mars 2012 qui clôturait le projet EUREXPETISE, a été une étape décisive dans l’expression collective d’une volonté des acteurs européens de justice d’aboutir à une harmonisation des pratiques de l’expertise de justice et dans l’émergence de pistes de convergence, l’EEEI, fort des actions menées par ses membres et ses partenaires dont le présent ouvrage n’est qu’une petite illustration, s’engage désormais dans une seconde phase de son projet.

Premier président de la cour d’appel de Versailles et président de la Conférence de consensus sur l’expertise civile menée en France en 2007, monsieur Alain Nuée avait clos ce colloque en proposant l’organisation d’une conférence de consensus sur l’expertise de justice au niveau européen afin que tous les États membres de l’Union puissent débattre de la pertinence des recommandations présentées.

Ce projet ambitieux est désormais une réalité puisqu’avec le concours renouvelé de la Commission européenne, l’EEEI vient en effet de lancer le projet EGLE, European Guide of Legal Expertise.

Il s’agit de proposer aux professionnels de justice des différents États membres de l’Union européenne d’élaborer un guide européen de bonnes pratiques portant tout à la fois sur le référencement des experts, leurs droits et obligations et sur le processus de l’expertise de justice dont les États et les praticiens pourront s’emparer avant que les autorités européennes y puisent, le cas échéant, les bases d’un véritable outil réglementaire commun.

Pour ce faire, la méthode de la conférence de consensus a été retenue.

La représentation du plus grand nombre des États de l’Union européenne et l’approche pluridisciplinaire favorisée par l’EEEI depuis le début de ses travaux assureront la richesse des résultats attendus au niveau de l’Union.

Nul ne doute que par son caractère consensuel et pragmatique, cette entreprise rejoindra la démarche incitative mise en œuvre par la CEPEJ qui a reconnu à l’EEEI la qualité de membre observateur du Groupe Qualité de la Justice.

Elle pourrait même influencer plus largement le domaine de l’expertise technique en établissant, à partir de l’expertise de justice, un standard de qualité susceptible d’être utilisé dans tous les modes de résolution des litiges autres que judiciaires.

*     *
*








CHAPITRE 1

DE LA NÉCESSITÉ D’HARMONISER LES RÈGLES RÉGISSANT L’EXPERTISE DE JUSTICE EN EUROPE UNE APPROCHE COMPARATIVE FRANCO-ALLEMANDE

par
Maître Béatrice DESHAYES,
avocat aux Barreaux de Cologne et Paris,


Membre des barreaux de Cologne, depuis 2001 et de Paris depuis 2003, maître Deshayes fait une présentation comparée du régime de l’expertise de justice en Allemagne et en France avant de décrire, de façon très concrète, les difficultés rencontrées par les justiciables et les professionnels dans les litiges transfrontaliers.

Elle évoque le champ de l’expertise de justice et souligne la nécessité que tous les acteurs présents et à venir d’un litige puissent accorder du crédit à une expertise de justice réalisée dans n’importe quel État européen.





*


INTRODUCTION


Dans le procès civil, l’expertise judiciaire est souvent un élément déterminant de la décision des juges. La complexité technique croissante des litiges les conduit à recourir de plus en plus fréquemment à des experts pour résoudre des questions de fait.

Par ailleurs, la multiplication des échanges économiques transfrontaliers, notamment à l’intérieur de l’Union européenne, entraîne une augmentation importante du nombre de litiges comportant un ou plusieurs éléments d’extranéité : parties étrangères, sites industriels éclatés sur plusieurs pays, fabrication de pièces dans un pays pour livraison dans un autre et installation dans un troisième…

Quand survient un litige contractuel ou commercial ou un sinistre industriel, les parties, si elles ne trouvent pas de solution extrajudiciaire à leur différend, font appel au juge.

La première difficulté à laquelle elles sont confrontées sera souvent celle de la détermination du tribunal compétent. À l’intérieur de l’U.E., le Règlement Bruxelles I1, dont la refonte2 s’appliquera à compter du 10 janvier 2015, leur permettra – avec parfois quelques difficultés, qui seront utilement résolues grâce à la jurisprudence toujours plus fournie de la Cour de Justice de l’Union européenne – de savoir à quel tribunal s’adresser.

En deuxième lieu, avant d’entrer dans l’étude du fondement de la demande, le juge doit déterminer quelle est la loi applicable à l’action. Là encore, on dispose aujourd’hui de plusieurs règlements européens, dont notamment les règlements Rome I et Rome II, qui constituent de véritables outils de droit international privé européen, assez bien adaptés à la résolution des questions qui ne manquent pas de se poser dans ces litiges.

Puis, le juge, conformément aux règles de procédure interne de son pays, appliquera la règle de droit ainsi déterminée et entrera, le cas échéant, dans l’instruction de la preuve.

C’est ici – sauf demande d’expertise judiciaire avant tout procès, pour laquelle toutefois se posent des problématiques similaires – qu’entre en jeu l’expertise judiciaire.

Dans de nombreux litiges, les faits ne peuvent être établis sans l’aide d’un technicien. Il peut s’agir d’un expert en construction, mécanique, informatique, d’un médecin, géologue, architecte… Les spécialités sont variées et vont de pair avec la complexité du monde d’aujourd’hui. Le juge est alors simplement dans l’incapacité technique de répondre aux questions qui lui sont posées. Il a besoin d’un tiers pour résoudre le litige.

Ce tiers doit, alors même que la solution du litige ne lui est bien sûr pas déléguée, répondre à des qualités d’indépendance et d’impartialité similaires à celles du juge (dans de nombreux pays, il peut d’ailleurs être récusé pour les mêmes raisons que le juge), et doit en outre disposer des compétences techniques dans le domaine concerné, qui lui permettent de répondre aux questions posées. Seules ses réponses permettront au juge, en appliquant la règle de droit aux faits litigieux, de départager les parties.

Et bien que, dans la plupart des États membres de l’Union européenne, le rapport de l’expert ne lie pas le juge, on sait quelle importance revêt ce document dans la pratique judiciaire.

Il n’est pas anodin à ce titre que la Cour européenne des Droits de l’Homme ait dû rappeler à plusieurs reprises que les règles du procès équitable s’appliquent à l’expertise judiciaire, notamment en ce qui concerne le respect du principe du contradictoire.3

Ainsi, il est fréquent qu’une partie capitale du litige, très souvent décisive, soit en réalité suspendue aux lèvres d’une personne qui n’est pas le juge.

Comment alors accorder sa confiance à ce tiers ? Quelles conditions permettront aux parties d’accepter l’autorité de ce tiers, quelles règles autoriseront une adhésion des justiciables à la méthode mise en œuvre, quels présupposés sont requis pour que les conclusions fassent apparaître la vérité des faits et garantissent que la justice est correctement rendue ?

En France, les règles issues du Code de procédure civile ont pu, un temps, paraître suffisantes pour assurer cette confiance.

Voici quelques années, une conférence de consensus a néanmoins été nécessaire pour faire apparaître des bonnes pratiques permettant une plus large adhésion des justiciables à la méthodologie utilisée4.

Dans la plupart des pays européens, il existe également des règles, parfois très différentes de celles que l’on connaît en France, permettant d’apporter ces garanties.

Mais ni les parties, ni les juges appelés à connaître du litige dans un pays donné ne connaissent celles qui s’appliquent dans les autres pays de l’Union. C’est pourquoi il leur est très difficile de déterminer si les conditions (légales mais aussi pratiques) régnant dans ces pays leur permettent d’exploiter un rapport d’expertise étranger de la même façon qu’un rapport émanant d’un expert national.

Il n’existe pas, à l’heure actuelle, de principe de reconnaissance mutuelle des rapports d’expertise entre les différents pays de l’Union – et pour cause : une telle reconnaissance supposerait d’une part, que les différents pays accordent la même valeur légale aux expertises, et, d’autre part, qu’ils accordent leur confiance aux règles des autres États membres en matière d’expertise judiciaire.

On en est loin, et c’est pourquoi le projet bâti par l’Institut Européen de l’Expertise et de l’Expert mérite d’être non seulement salué, mais soutenu, à la fois par l’Union européenne et par les acteurs des États membres qui ont, de près ou de loin, à traiter de l’expertise.

Afin de mettre en lumière les difficultés qui peuvent se poser lorsqu’on fait face à une expertise étrangère ou que l’on doit, en tant que justiciable, participer à une procédure d’expertise initiée dans un autre État membre, il sera exposé, dans un premier temps, le fonctionnement de l’expertise judiciaire dans le plus proche partenaire de la France, dont les rapports économiques et culturels avec elle sont d’une intensité inégalée : l’Allemagne.




1. – L’EXPERTISE EN ALLEMAGNE ET SES DIFFÉRENCES FONDAMENTALES AVEC LE SYSTÈME FRANÇAIS



A. Les experts de justice en Allemagne


– Des professionnels inscrits sur les listes des Chambres de commerce et d’industrie

Outre Rhin, les listes d’experts agréés sont, selon les domaines, établies par les Chambres de commerce et d’industrie5 ou les Chambres des métiers6.

Tout professionnel qui souhaite se faire inscrire sur une telle liste doit justifier de ses connaissances devant une commission mise en place par le règlement de la chambre régionale concernée. Pour harmoniser ces règlements, l’association allemande des chambres de commerce et d’industrie (Deutscher Industrie- und Handelskammertag, DIHK) a publié un règlement modèle relatif à l’inscription des experts7.

Les commissions d’admission sont, selon la chambre et le règlement applicable, composées d’un représentant de la Chambre de commerce et d’industrie compétente ainsi que d’au moins deux experts appartenant à la même spécialité que le candidat.

Si la compétence technique de l’expert pour le domaine spécifié et son aptitude personnelle pour l’élaboration d’expertises est établie, la commission admet l’inscription sur la liste. L’expert doit également justifier de connaissances minimales en droit (notamment, en procédure civile et en droit de la responsabilité).

La procédure est clôturée par l’assermentation de l’expert8. L’expert jure notamment de rendre ses rapports de façon impartiale et en conscience, et de respecter les devoirs qui lui incombent selon le règlement auquel il est soumis. Le modèle de règlement du DIHK comporte essentiellement des notions d’indépendance, d’impartialité, de travail consciencieux, neutre et objectif. Ces notions sont définies avec précision dans le règlement.

L’inscription sur la liste est en principe effectuée pour une durée de 5 ans9. L’expert porte alors le titre d’expert « publiquement reconnu et assermenté ». Selon le règlement harmonisé, l’activité de l’expert n’est pas géographiquement limitée au territoire de la Chambre de commerce concernée ; au contraire, l’expert est habilité à rendre des expertises sur tout le territoire allemand, et même à l’étranger.

À l’issue de cette période, l’expert peut demander le renouvellement de son inscription, qui reste valable pendant une période de 5 ans supplémentaires et renouvelables, après un examen simplifié de sa candidature. Cet examen simplifié comporte notamment l’examen d’au moins un rapport d’expertise amiable et d’un rapport d’expertise judiciaire, et de la liste des expertises réalisées.

Ces règles sont, on le voit, assez différentes de celles que nous connaissons en France. Elles sont néanmoins similaires dans leur esprit et permettent en principe de garantir la compétence, l’indépendance et l’impartialité des personnes appelées à intervenir comme experts de justice.




– Responsabilité et assurance

Même si les parties peuvent proposer un expert et demander sa désignation par le tribunal, il ne naît, entre l’expert, les parties et le tribunal, aucune relation contractuelle10. Il en résulte que toute éventuelle responsabilité ne peut être fondée que sur les dispositions relatives à la responsabilité délictuelle.

Selon le § 839a du Code civil allemand11, l’expert est responsable de tout dommage subi par une partie à la procédure du fait d’un rapport inexact qu’il aurait déposé, intentionnellement ou par négligence grave. Cette responsabilité est exclusive de toute autre voie de droit, mais impérative : l’expert ne peut pas s’en exonérer.

Tout expert inscrit sur les listes mentionnées ci-dessus doit par ailleurs souscrire une police d’assurance de responsabilité civile12.






B. La désignation, la mission et le rapport de l’expert allemand


– Les procédures faisant appel à une expertise judiciaire

En procédure civile allemande, un expert peut être désigné de deux façons :


	à la demande d’une partie avant tout procès, dans le cadre d’une « procédure autonome de preuve » (§ 485 du Code allemand de procédure civile13), lorsqu’elle a intérêt à voir conserver une preuve lorsqu’il y a un risque de déperdition, ou à voir établir l’état d’une chose ou les causes d’un dommage ou d’un défaut, ou encore le montant des coûts nécessaires à la remise en état d’un tel dommage.


	dans le cadre d’une instance pendante, à la demande d’une ou plusieurs parties voire d’office, pour établir la preuve d’un fait dont, selon le tribunal, dépend effectivement la solution du litige. Le rapport d’expertise est alors considéré comme un des cinq moyens légaux de preuve14.




Dans tous les cas de figure, le juge ne posera à l’expert que les questions de preuve qu’il estime nécessaires à la résolution du litige (actuel ou futur). Dans la mesure du possible, il formulera les questions afin que la réponse qui y est apportée par l’expert, selon qu’elle est positive ou négative, lui permette de dire si la partie concernée rapporte effectivement la preuve de ce qu’elle avance.

C’est pourquoi la mission de l’expert est le plus souvent formulée sous forme de questions « fermées », par exemple :
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